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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur les 

activites du Bureau des Nations Unies pour 

l’Afrique de l’Ouest (S/2014/945) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite M. Mohammed Ibn 
Chambas, Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest et Chef du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/945, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les activites du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Je donne maintenant la parole a M. Chambas. 

M. Chambas {parle en anglais) : C’est un plaisir 
pour moi que d’etre dans cette salle aujourd’hui pour 
faire un expose au Conseil, pour la premiere fois en ma 
qualite de Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest, sur la situation dans la 
sous-region. 

Les evenements recents refletent la fragility de 
la situation politique dans de nombreux pays ouest- 
africains dans le contexte des preparatifs des elections 
presidentielles et legislatives prevues en 2015 et 2016. 
Certaines des tensions qui existent dans ces pays ont 
trait a la resistance a laquelle se heurtent les dirigeants 
en place qui tentent de s’accrocher au pouvoir par le 
truchement de revisions constitutionnelles. 

En Gambie, des combats ont eclate le 30 decembre 
au palais presidentiel a Banjul lorsqu’une mutinerie 
dirigee par le lieutenant-colonel Lamin Sanneh a tente 
de renverser le President Yahya Jammeh, au pouvoir 
depuis 20 ans. Cette attaque a ete mise en echec par les 
forces fideles au President, lequel se trouvait alors hors 
du pays. Cette tentative de coup d’Etat a ete la troisieme 
au cours des huit dernieres annees. Entretemps, certaines 
informations font etat de l’arrestation de membres de la 
famille des auteurs presumes. Je prevois de me rendre 


a Banjul, les 14 et 15 janvier, et attends avec interet de 
rencontrer le President Jammeh afin de m’entretenir 
avec lui de la situation dans le pays. Je reitererai notre 
condamnation categorique de toute tentative visant a 
saisir le pouvoir par des moyens inconstitutionnels et 
encouragerai les autorites gambiennes a mener, avec 
l’appui des partenaires internationaux, une enquete 
credible sur les evenements qui se sont produits afin 
d’assurer le respect des procedures judiciaires et des 
droits de l’homme. 

Au Burkina Faso, un soulevement populaire, 
fin octobre 2014, a force le President Blaise Compaore 
a demissionner apres avoir tente de modifier la 
Constitution en vue de prolonger son mandat, ce qui a 
mis brutalement fin a ses 27 annees au pouvoir. Avec 
l’appui des partenaires internationaux, une mission 
conjointe de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union africaine et 
des Nations Unies a permis la conclusion par les acteurs 
nationaux d’un accord sur une transition sous controle 
civil, dont les principes directeurs sont consacres dans 
la Charte de la transition, signee le 16 novembre. 

Un groupe international de suivi et d’appui a 
la transition au Burkina Faso a ete cree afin d’aider 
les institutions chargees de la transition en cette 
periode critique, qui verra l’organisation d’elections 
presidentielle et legislatives d’ici le mois de 
novembre 2015. Le groupe tiendra sa premiere reunion 
le 13 janvier, a Ouagadougou, et nous nous rejouissons 
a la perspective d’y participer. 

En 2015, cinq autres pays de l’Afrique de l’Ouest 
tiendront des elections presidentielles : le Benin, la Cote 
d’Ivoire, la Guinee, le Nigeria et le Togo. Au Togo, ou 
le parti du President Faure Gnassingbe est au pouvoir 
depuis 1967, une nouvelle coalition de l’opposition a 
organise des manifestations a Lome en novembre et en 
decembre, qui se sont poursuivies en ce mois de janvier. 
La question litigieuse demeure l’absence de consensus 
sur les reformes politiques, en particulier en ce qui 
concerne l’introduction de limites a la duree du mandat 
presidentiel et la reforme du systeme de scrutin a un 
seul tour. Ces points doivent etre examines en priorite 
par le Gouvernement en vue d’apaiser les tensions dans 
le pays. 

Au Benin voisin, un consensus doit encore etre 
trouve sur la mise en oeuvre du systeme electronique 
de listes electorates, ce qui entraine des retards dans 
l’organisation des elections locales et pourrait avoir une 
incidence sur les elections legislatives et presidentielle 
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prevues en 2015 et 2016, respectivement. Le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) 
sera en contact etroit avec les autorites togolaises et 
beninoises au cours des semaines a venir, en vue de 
mobiliser leurs efforts et de les encourager a preparer le 
terrain pour la tenue d’elections pacifiques et credibles. 

Au Niger, les tensions se sont poursuivies entre le 
Gouvernement et les partis politiques de l’opposition, sur 
fond de precarite de la situation en matiere de securite, 
en raison notamment de la violence et de l’instabilite 
dans les pays voisins, en particulier en Libye, au Mali, 
mais aussi au Nigeria. En Cote d’Ivoire, s’il est vrai 
que le dialogue politique entre le Gouvernement et les 
partis de l’opposition a repris, les tensions persistent et 
pourraient degenerer en violences pendant et/ou apres 
les elections d’octobre 2015. 

Dans un mois environ - 43 jours, pour etre 
precis —, les Nigerians se rendront aux urnes pour les 
elections presidentielle et legislatives. Ces elections 
generates ont lieu dans un contexte marque par 
l’insurrection violente de Boko Haram, un groupe 
terroriste operant dans le nord-est, et par les conflits 
interconfessionnels dans le centre-nord et le nord-ouest, 
ainsi que par un environnement pre-electoral de plus en 
plus tendu. La tenue d’elections dans les Etats de Borno, 
de Yobe et d’Adamawa presentera un defi de taille. Le 
risque de violences pre- et post-electorales exige que 
la communaute internationale resserre sa cooperation 
avec le Nigeria, afin de s’attaquer a ses difficultes 
persistantes et de soutenir la tenue d’elections credibles 
et pacifiques dans tout le pays. 

La region demeure vulnerable a l’insecurite et 
aux menaces terroristes. Dans le nord-est du Nigeria, 
la situation en matiere de securite ne montre aucun 
signe d’amelioration en depit des efforts deployes aux 
niveaux regional et national. Les populations civiles 
des trois Etats du nord-est d’Adamawa, de Borno et de 
Yobe ont ete la cible ces six derniers mois d’attaques 
d’une grande intensity et de violations systematiques 
des droits de l’homme, notamment la destruction de 
villages, les enlevements, les attentats-suicides, les 
assassinats et autres. 

Le nombre des victimes de ces odieux actes de 
violence qui, pour la plupart, ont ete attribues au groupe 
terroriste Boko Haram, est enorme, et les mesures 
de lutte contre l’insurrection n’ont pu assurer une 
protection adequate aux civils. Depuis l’enlevement 
de plus de 200 ecolieres a Chibok, dans l’Etat de 
Borno, la communaute internationale appuie les efforts 


deployes par le Gouvernement pour s’attaquer a ce 
probleme. Dans le cadre des efforts les plus recents, 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme tiendra 
a l’intention des responsables des forces de l’ordre le 
premier de plusieurs ateliers sur les droits de l’homme, 
l’etat de droit et la prevention du terrorisme, pendant la 
troisieme semaine du mois de janvier. 

En ma qualite de Representant de haut niveau du 
Secretaire general pour le Nigeria, je me suis rendu dans 
le pays en novembre et en decembre pour m’entretenir 
avec de hauts responsables gouvernementaux et d’autres 
parties prenantes, en vue de parvenir a un consensus 
sur la maniere de faire face a la menace du groupe 
terroriste Boko Haram et d’evaluer le risque de violences 
electorates. Si l’insurrection du groupe terroriste Boko 
Haram est profondement enracinee au Nigeria, elle 
s’etend de plus en plus au Cameroun, au Niger et au 
Tchad. Plus de 300 000 Nigerians ont cherche refuge 
dans le nord-ouest du Cameroun et le sud-ouest du Niger, 
accroissant les pressions sur les economies locales de 
ces pays et fragilisant la securite interne. L’UNOWA, 
en collaboration avec le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), continuera 
de travailler en etroite collaboration avec les pays de 
la Commission du bassin du lac Tchad pour traiter les 
aspects regionaux de la menace que represente le groupe 
terroriste Boko Haram. 

L’insecurite dans le nord-est du Nigeria a 
egalement gravement entrave les activites de la 
Commission mixte Cameroun-Nigeria, en particulier en 
ce qui concerne ses evaluations vitales sur le terrain. En 
ma qualite de President de la Commission mixte, je me 
suis efforce de remedier a ce retard et d’adapter le champ 
des activites a 1’evolution de la situation en matiere de 
securite. La demarcation se poursuit : pour achever la 
demarcation, 767 bornes doivent encore etre installees, 
pour lesquelles un financement est necessaire. 

Parmi les autres problemes de securite qui 
touchent la region, de violents actes de piraterie commis 
dans le golfe de Guinee continuent d’entraver l’economie 
et le commerce de l’Afrique de l’Ouest. Les pays de la 
region ont fait quelques progres en ce qui concerne la 
mise en place d’une infrastructure de securite maritime. 
De nouveaux efforts sont necessaires, notamment pour 
le reglement des differends relatifs aux frontieres 
maritimes. L’UNOWA et le BRENUAC continueront 
d’apporter un soutien a la CEDEAO, a la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et a la 
Commission du golfe de Guinee dans la mise en oeuvre 


15-00819 


3/4 



S/PV.7357 


Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 


08/01/2015 


du cadre strategique adopte lors du Sommet de Yaounde 
du 15 juin 2013. 

Avant de terminer, je voudrais rapidement 
aborder la question de la fievre hemorragique Ebola, 
qui a ravage l’Afrique de l’Ouest en 2014, faisant au 
moins 8 200 victimes. A la mi-novembre, en compagnie 
du President de la Commission de la CEDEAO, je me 
suis rendu dans les trois pays les plus touches, a savoir 
la Guinee, la Sierra Leone et le Liberia, qui ont ete 
politiquement et economiquement isoles. A l’exception 
du Mali, tous les pays voisins ont, a un moment donne, 
ferme leurs frontieres terrestres et impose des restrictions 
de vol, ce qui a egalement entrave le fonctionnement des 
mecanismes regionaux et sous-regionaux. 

Alors que les interventions humanitaires louables 
de la communaute internationale, y compris la Mission 


des Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola, 
a laquelle il faut rendre hommage, se poursuivent, nous 
devons veiller a ce que les consequences de l’epidemie 
ne reduisent pas a neant les progres accomplis au cours 
des annees d’activites de consolidation de la paix dans 
ces trois Etats fragiles. 

Je tiens a remercier le Conseil de l’interet et 
de l’appui constants dont il fait montre s’agissant 
de la consolidation de la paix, de la securite et de la 
democratic en Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Chambas de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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